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l ’édito

> Vendredi 20 octobre au 05 
novembre : Vacances de Toussaint

> Vendredi 20 octobre : Assem-
blée générale de la CGT MEL (salon 
des réceptions)

> Jeudi 09 novembre : Journée 
étude CGT sur le droit au travail (ins-
cription 2346)
> Mercredi 29 et jeudi 30 
novembre 2017 de 11h 00 à 
14h00 : Expo-vente CGT/MEL, salon 
des Réceptions.

l ’agenda

« Le crime de penser 
n’entraîne pas la mort. 
Le crime de penser 
est la mort. »

Georges Orwell
tiré de 1984Tais-toi et 

marche !
Ce jeu de mots inspiré d’une injonction religieuse 
traduit la posture inédite de notre gouvernance 
administrative. Celle-ci transgresse actuellement 
une règle relativement respectée dans notre éta-
blissement par les équipes précédentes : celle de 
ne commenter ni de promouvoir l’action du pouvoir 
politique en place. Autres temps, autres mœurs !
Il y a quelques mois, notre DGS s’est félicité de la victoire 
d’Emmanuel MACRON lors d’un séminaire des cadres pourtant 
consacré à d’autres sujets. Ont également été publiés les dis-
cours du Président de la République et de son Premier ministre 
sur les pages d’actualités de SEZAM, originellement consacrées 
aux évènements métropolitains.
Si la communication du discours d’Edouard PHILIPPE au der-
nier Congrès des intercommunalités va de soi, nous cherchons 
encore le bien-fondé de l’intervention du Président sur l’Europe 
publiée sur SEZAM en septembre. Y figuraient surtout des orien-
tations d’ordre général, conférant malheureusement à cette 
démarche de diffusion son caractère de propagande.
À la lecture de cet édito, vous vous attendez sûrement à nous 
voir réclamer l’arrêt de cette promotion politique. Détrompez-
vous ! Nous choisissons nous aussi de nous associer à cette pe-
tite musique, en communiquant sur les parties du programme 
d’En Marche ! consacrées à la Fonction publique.
On y apprend en effet qu’il sera mis fin au statut des fonc-
tionnaires tel qu’il existait ; qu’il sera imposé aux collectivités 
de réduire leurs dépenses, sans leur donner de garanties de 
sources de revenus supplémentaires ; que sera mis en place un 
système de rémunérations plus individualisées et que la journée 
de carence sera rétablie.
Tous ces points sur lesquels notre Administration n’a pas com-
muniqué… et qui impactent pourtant votre quotidien profes-
sionnel et personnel.
Dans ce contexte, le contenu du CGTinfos a valeur de symbole. 
En lisant le point de vue alternatif que nous vous proposons 
chaque mois, vous assumez votre souhait de vous construire 
votre propre opinion, sans considérer comme acquise la teneur 
du discours officiel. Nous nous y employons depuis maintenant 
plus de 20 ans. Et nous continuerons. 

Vincent 
Kaleba

rédacteur 
en chef

Daniel 
Duthilleul

directeur 
de la publication

Votre AG
L’AG constitue le rendez-vous 
incontournable dans la vie de 
notre syndicat. 
Elle nous permettra, durant toute cette 
journée, de faire le bilan de nos activités 
durant l’année écoulée (rapport moral et 
financier, formation syndicale) et de réflé-
chir à nos modes d’action pour l’année à 
venir.  Pour cette année 2017, nous met-
trons particulièrement l’accent sur le bilan 
de nos élu.e.s au CAS et sur l’intégration 
de nos camarades de l’ENM, du FSL et de 
la Voirie départementale.



« Le crime de penser 
n’entraîne pas la mort. 
Le crime de penser 
est la mort. »
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De quoi ça parle ?
Emilie (Céline SALLETTE) est gesti onnaire 
RH dans l’agro-alimentaire. Elle applique 
sans aucuns états d’âme le plan « Ambi-
ti on 2016 », qui consiste à pousser à la 
démission les éléments qui n’entrent plus 
dans les plans de l’entreprise. Suite au 
suicide d’un salarié, ses méthodes sont 
mises en cause par sa hiérarchie (Lambert 
WILSON) et l’inspecti on du travail (Vio-
laine FUMEAU), qui lance une enquête 
au Pénal. Décidée à se défendre, la jeune 
femme choisit d’étaler au grand jour les 
dessous de la politi que d’encadrement 
que ses collègues subissent au quoti dien…
Pourquoi on a aimé ?
Plus que l’encadrement, le fi lm dénonce 
surtout la violence d’une culture d’entre-
prise qui exclut d’offi  ce tout.es salarié.e.s 
récalcitrant.e.s. Au moyen d’une rhéto-
rique et d’un vocabulaire choisis, cett e 
culture prend la forme d’une stratégie 
qui permet aux dirigeant.es de ne pas se 

remett re en questi on et de rejeter sur le 
personnel leurs propres responsabilités. 
En mett ant en avant une salariée adulée 
puis rejetée par sa hiérarchie, il dénonce 
enfi n l’hypocrisie qui règne dans le 
monde du travail. On aurait d’ailleurs tort 
de croire que cett e situati on se limite au 
secteur privé. A la vue de ce fi lm, il est en 
eff et troublant de constater la présence 
de ces méthodes et de ce vocabulaire 
dans la Foncti on publique, y compris à la 
MEL. Ces similitudes donnent d’ailleurs 
raison à la peti te phrase d’introducti on 
que l’on voit en début de visionnage :

« Les personnages de ce fi lm 
sont fi cti fs. Les méthodes 
employées sont réelles ». 

 Vincent Kaleba

Prix CGT MeL du film

CORPORATE
Par Nicolas SILHOL

QR baby
Le CGT infos se met aux QR codes.
Vous aimez votre journal papier, on le 
sait bien, mais que faire de tous ces liens 
qu’on vous donne ? Les recopier à la main 
dans la barre d’adresse de votre naviga-
teur comme au Moyen Âge ?
NON ! Pour votre confort on a dispersé 
des QR codes dans votre magazine favori 
comme le peti t Poucet avec ses cailloux.
Comme en haut de 
l’arti cle juste à côté, 
contre le ti tre. 
Mais ça se trouve 
où ? DTP !
Dans votre Playstore, 
tapez QR code et 
téléchargez l’appli. 
QRcode lecteur 
foncti onne très bien, 
mais les autres aussi 
en général.
Comment ça marche ?
Pour lire un QRcode, il faut le scanner, un 
peu comme pour les codes barre, dans les 
supermarchés.   
Une fois dans l’applicati on, l’écran vous 
affi  che une cible pour cadrer le carré 
mystérieux. Dès que celui-ci est identi fi é, 
le scanner vous ouvre votre surprise.
Hiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiii !!!
Alors, quelle était la surprise ci-contre ?

M. QR codes



a CAS tillage... hmm...
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pour mon CAS
Les électi ons du Comité d’Acti on Sociale auront lieu le 14 décembre 2017. Elles renouvelleront les 21 
membres de son Conseil d’administrati on. Celles-ci ont une importance fondamentale : il s’agit de la pre-
mière consultati on ouverte à nos collègues de l’ENM, de la Voirie départementale et du FSL. Dans ce 
contexte parti culier, notre parti cipati on à ces électi ons sera guidée autour de trois grands principes : mobili-
sati on, innovati on et parti cipati on .
Pour un CAS mobilisé !
Notre Comité d’Acti on Sociale est mena-
cé. En eff et, l’Administrati on de la MEL 
tente, par touches successives, de réduire 
sa capacité d’interventi on. Les exemples 
abondent.
En témoigne le projet de conciergerie, 
récupéré par l’Administrati on alors qu’il 
était au départ porté par le CAS. 
En témoigne également le projet de 
déménagement des locaux du Comité, 
inadapté pour les agents et les usagers. 
Grâce à une bataille de plusieurs mois, à 
notre mobilisati on collecti ve, nous avons 
obtenu une soluti on sati sfaisant toutes les 
parti es.
En témoignent les faibles moyens hu-
mains dont dispose le CAS, alors que les 
eff ecti fs de la MEL ont substanti ellement 
augmenté. 
En témoigne, enfi n, la volonté de l’Admi-
nistrati on de facturer au CAS la mise à 
dispositi on des véhicules du pool pour ses 
acti vités sporti ves. Sur propositi on de la 
CGT, le Conseil d’administrati on du CAS a 
rejeté ce projet à l’unanimité. Des discus-
sions sont en cours sur le sujet et nous 
serons vigilants à éviter toute facturati on. 
Tous ces exemples démontrent notre 
volonté de promouvoir un CAS qui 
foncti onne pour et par nos collègues. Ils 
démontrent également notre capacité à 
défendre et conquérir de nouveaux droits 

auprès de notre employeur.
La CGT aura à cœur de défendre les 
acti vités du CAS. Elles parti cipent au bien-
être des agents, à leur émancipati on et 
fabriquent du bien commun, du lien social. 
Pour un CAS innovant !
Notre ambiti on pour le CAS ne se réduit 
pas à le gérer sous sa forme existante. 
Bien au contraire, nous pensons que le 
CAS doit se renouveler et évoluer en 
permanence.
Nous souhaitons faire évoluer l’off re 
de prestati ons du CAS, en directi on de 
nouveaux publics (les célibataires par 
exemple) et intégrant de nouvelles thé-
mati ques (la dimension écologique).
Nous souhaitons également repenser 
le lien entre le CAS et nos collègues. En 
eff et, la MEL a récemment intégré de 
nouveaux agents réparti s sur des sites ex-
ternes. Comme nos collègues des Unités 
territoriales, ils sont confrontés à l’éloi-
gnement vis-à-vis du siège, et donc des 
prestati ons du CAS. Pour ce faire, nous 
mett rons en place de nouveaux outi ls 
qui répondront à cett e problémati que, 
comme le numérique (site de commande 
et d’achat en ligne, appli smartphone).
Nous souhaitons enfi n dégager de 
nouveaux moyens pour le CAS et l’acti on 
sociale à la MEL. Il peut s’agir de parti ci-
pati ons fi nancières (chèques déjeuners, 

chèques vacances) mais aussi de gratuités 
d’accès aux équipements culturels et 
sporti fs gérés par la MEL.
Pour la participation de 
toutes et tous !
Nous défendons l’idée d’un CAS qui 
s’appuie davantage sur la parti cipati on de 
nos collègues. L’acti vité du Comité repose 
sur ses agents mis à sa dispositi on, mais 
surtout sur le travail de ses nombreux 
membres bénévoles.
Dans cett e opti que, nous avons pris 
l’initi ati ve de consulter nos adhérent.es, 
qui se sont prononcés en faveur d’une 
liste CGT ouverte aux non-syndiqué.es. 
Si nous respectons la volonté des autres 
organisati ons syndicales de vouloir faire 
liste commune, nous pensons cependant 
qu’une liste unique démobiliserait nos 
collègues.
En présentant notre liste, nous souhai-
tons que nos collègues puissent faire leur 
choix parmi plusieurs orientati ons qui leur 
seront proposées, et ainsi faire vivre la 
démocrati e. Au fi nal, c’est du respect des 
électeurs dont il s’agit !

Vos élu.e.s CGT
 au CAS

[...] Cett e façon de faire irrespectueuse des 
élus est en totale contradicti on avec les 
discours de dialogue social et le souci de 
bien-être au travail affi  ché par la MEL.
Cett e remise en cause de la gratuité 
d’usage des véhicules de service lors d’acti -
vités sporti ves est également en contra-
dicti on avec les multi ples sollicitati ons de 
la MEL pour faire rayonner l’insti tuti on 
sur le territoire métropolitain et au-delà. 
D’ailleurs, certains de nos collègues ont 
été privés de leur acti vité sporti ve du 
midi. Ne venant pas en voiture au travail, 
ils ont tout bonnement arrêté la prati que 
du sport au Stadium suite à une note de 
service interdisant l’uti lisati on des véhi-
cules communautaires pour s’y rendre.

Une fois de plus, l’autorité territoriale met 
en diffi  culté nos acti ons en diminuant nos 
moyens, voir supprimant nos libertés et 
notre indépendance inscrites dans nos 
statuts.
On peut aussi se demander pourquoi la 
délibérati on (Voir en p.j.) n’informe pas 
textuellement les élus métropolitains du 
prélèvement des sommes concernées sur 
le montant de la subventi on ?
En plus, nous constatons dans la noti ce 
explicati ve, jointe au dossier « CT du 3 
octobre 2017 », que l’administrati on met 
en avant le caractère « illégal » de l’usage 
des véhicules de service alors que nous 
avions acquis cett e autorisati on. [...]

Extraits du courrier de la CGT 
adressé à monsieur Alain Bernard
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CAS cadeur... CAS cou ?

Nous avons le plaisir de rejoindre 
nos camarades. Pourquoi intégrer 
la CGT MEL aujourd’hui ? 
Après de nombreuses années en tant 
qu’agents territoriaux à la MEL, alias 
Lille Métropole Communauté Urbaine, 
alias Communauté Urbaine de Lille (les 
noms changent mais les agents restent … 
ou presque), nous avons vu changer les 
décors, les organigrammes, les poli-
ti ques… mais surtout les mentalités. Dans 
cett e grande maison qu’est la MEL, l’esprit 
d’équipe a laissé place à l’individualisme. 
Notre belle collecti vité territoriale est 
devenue inhumaine et suspicieuse. Les 
agents aujourd’hui doivent rentrer dans 
certains « moules » pensés par la haute 
hiérarchie. Si l’on sort du cadre que l’on 
nous a imposé, on se sent mis à l’index, 
souvent mis à l’écart, on ne doit pas « sor-
ti r du rang » sous peine d’être rappelé à 
l’ordre par sa hiérarchie. 
L’ensemble des agents des 
peti tes catégories deviennent 
de simples exécutants et on 
leur fait bien ressenti r. 

La dépression, le burn-out, sont devenus 
monnaie courante au sein de la MEL. 
Nombre de nos collègues se sentent mal, 
ont le nœud au ventre et les pieds de 
plomb quand ils arrivent le mati n. Est-ce 
normal de ressenti r ce mal être à notre 
époque ? Le peu d’avantages (si on peut 
les appeler ainsi) dont nous disposions est 
en train de disparaitre année après année 
mais toujours de manière très sournoise. 
Ainsi, le congé excepti on-
nel autrefois accordé aux 
agents pour accompagner un 
conjoint à l’hôpital est désor-
mais interdit. 
L’agent doit prendre sur ses congés ordi-
naires pour accompagner son conjoint 
ou le laisser y aller seul. Il a le choix, me 
direz-vous… 
Le tableau mensuel d’état d’heures rempli 
par les agents des catégories C et B, 
qui pouvait parfois leur faire bénéfi cier 
d’heures supplémentaires payées ou des 
RTT est aujourd’hui supprimé et remplacé 
par un tableau diff érent où n’apparaîtra 
plus que le temps supplémentaire eff ec-

tué de manière journalière. Ce dépasse-
ment d’horaires sera soumis bien évidem-
ment à l’avis du supérieur hiérarchique, 
qui validera ou pas selon le moti f invoqué 
(ou la tête de l’agent). 
Bref, les inégalités à la MEL se multi -
plient : des agents, nos collègues, le 
payent parfois très lourdement. Quel 
que soit le Pôle, la Directi on, le Service… 
personne n’est épargné. Demain, ça peut 
nous aff ecter aussi. Pensons-y et agissons 
dans ce sens pour veiller au bien-être de 
chacune et chacun !
La parti cipati on de chacun d’entre nous 
est nécessaire. Nous espérons pouvoir 
apporter, par notre adhésion, deux nou-
velles pierres à votre édifi ce. Et non des 
moindres !

Catherine et Liliane 
versus MEL

À à à la CGT
Elles l’ont fait ! Catherine et Liliane nous rejoignent. Elles témoignent.



la page à pépé sévère
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CGT Infos : Bonjour Pépé Sévère. Dites-
moi, ce problème d’eau du robinet au 
bâti ment Luxembourg est-il enfi n résolu ?
Pépé Sévère : Aaah mon peti t, cett e 
histoire d’eau potable est un grand mys-
tère ! Cela fait plus de quatre mois que 
ça dure. Pourtant, la MEL a dépêché des 
experts pour prendre le problème à bras 
le corps. Avec le Professeur Foldingue et 
l’inspecteur La Bavure, nous pensions que 
cett e histoire allait vite se terminer. Eh 
bien NON !!! Nos collègues sont toujours 
dans la tourmente. 
CGT Infos : Vous ne savez donc toujours 
pas si l’eau du robinet est potable ou 
non ? 
Pépé Sévère : Aaah ça, seul le Profes-
seur Foldingue le sait ! Quant à l’inspec-
teur La Bavure, et bien il mène l’enquête… 
Mais si tu veux vraiment vérifi er la qualité 
de l’eau par toi-même, lave-toi donc les 

mains et tu verras 
bien en foncti on 
des réacti ons cuta-
nées que tu att raperas !
CGT Infos : mais dites-moi, Pépé, pour-
quoi avoir choisi le CGT Infos pour alerter 
nos collègues sur ce mystère ?
Pépé Sévère : Mais pour ma propre 
sécurité, mon peti t ! Je préfère diff u-
ser l’informati on dans un bulleti n ti ré à 
2500 exemplaires plutôt que par un mail 
desti né à une centaine de collègues. Ce 
procédé a récemment déplu à l’Adminis-
trati on, qui a voulu me bott er les fesses !!! 
Et tu penses bien qu’avec mon arthrose et 
mes problèmes de dos, les pieds au cul ne 
sont plus de mon âge !

Propos -virtuellement- recueillis 

par Hubo Goss 

Non mais allô quoi !
Eau du Luxembourg : Pépé Sévère vous dit tout !

Comme vous le savez, les Entre-
ti ens professionnels annuels (EPA) 
ont actuellement lieu avec leur lot 
de confi rmati on pour certain.e.s 
et de désillusions pour d’autres. 
Cett e année, les EPA se déroulent en deux 
temps. Le premier temps est consacré aux 
agents promouvables et le second pour 
les non-promouvables.
C’est là que le bât blesse : dans ce deu-
xième panier fi gurent des agents qui sont 
bel et bien promouvables, mais que leur 
hiérarchie ne veut pas proposer, malgré 

les consignes de la dernière note rédigée 
par l’Autorité territoriale. 
Interprétati on diff érente des un.es ou 
excès de zèle pour d’autres ? Certains 
se sentent peut-être pousser des ailes 
avec les discours entendus dans certains 
séminaires ! 
Mais sinon, à quoi sert l’EPA des agents 
promouvables, au fi nal ? Pour moi à rien, 
car les fi ches de propositi on étaient déjà 
faites avant que l’EPA ne soit réalisé !

Pour vos élues et élus CGT MEL, 

Daniel Duthilleul

L’EPA : parlons-en

Le conseil de la CGT MEL 
Si vous avez des doutes sur le déroule-
ment de votre entreti en, les objecti fs 
à att eindre, votre fi che de poste, les 
appréciati ons de vos N+1 et 2, ne validez 
pas votre EPA et n’hésitez pas à prendre 
contact avec vos élues et élus CGT qui 
siègent en CAP. Vous pouvez également 
demander la saisine de la CAP 
I. - L'autorité territoriale peut être saisie 
par le foncti onnaire d'une demande de 
révision du compte rendu de l'entreti en 
professionnel.
Cett e demande de révision est exercée 
dans un délai de 15 jours francs suivant la 
noti fi cati on au foncti onnaire du compte 
rendu de l'entreti en. L'autorité territoriale 
noti fi e sa réponse dans un délai de 15 
jours à compter de la date de récepti on de 
la demande de révision du compte rendu 
de l'entreti en professionnel.
II. - Les CAP peuvent, à la demande de 
l'intéressé et sous réserve qu'il ait au 
préalable exercé la demande de révision 
menti onnée à l'alinéa précédent, proposer 
à l'autorité territoriale la modifi cati on du 
compte rendu de l'entreti en professionnel. 
Dans ce cas, communicati on doit être 
faite aux commissions de tous éléments 
uti les d'informati on. Les CAP doivent être 
saisies dans un délai d'un mois à compter 
de la date de noti fi cati on de la réponse 
formulée par l'autorité territoriale dans le 
cadre de la demande de révision.
L'autorité territoriale communique au 
foncti onnaire, qui en accuse récepti on, 
le compte rendu défi niti f de l'entreti en 
professionnel.
Décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 
relatif à l’appréciation de la valeur profes-
sionnelle des fonctionnaires territoriaux
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un cachet contre les maux de travail

Paroles, 
paroles, 
paroles
Sur sa télé Internet, la 
MEL fait régulièrement 
la publicité de la for-
mati on au camp des Milles. Même si elle 
ne dispose pas des mêmes moyens que 
ceux de l’admi-
nistrati on, la CGT 
s’est inscrite dans 
le débat, avec son 
Collecti f cadres en 
publiant cet été 
un « Paroles de 
cadres » spécial 
éthique. 
Vous avez été très 
nombreuses et 
nombreux à nous 
le réclamer ! A tel 
point qu’il était en 
rupture de stock. 
Le Collecti f cadres 
est heureux de 
vous annoncer 
qu’il a été réédité 
et qu’il est disponible au local de la CGT 
(R+8, bureau 230).
Vous pouvez également le consulter sur 
notre site internet  
htt p://www.cgt-mel.fr/, rubrique 
« cadres » on en photographiant le QR 
code ci-dessus avec l’appli appropriée.

Le Collectif Cadres

On savait l’économie soumise aux chocs, 
anti cipati ons et tensions conjonctu-
relles, mais c’est le pôle éco lui-même 
qui semble connaître les mêmes phéno-
mènes !
Le départ brutal du DGA a laissé la place 
libre à Bruno Cassett e, qui en assure un 
intérim « amené à durer » (sic). Alors 
il faut tout remett re à plat. Le leitmo-
ti v, c’est l’ENTREPRISE, ce qui peut se 
comprendre quand on s’occupe d’écono-
mie. Soit ! Mais les agents sont amenés 
à préciser leurs missions, celles qui sont 
dans la cible, celles qui n’y sont pas, ce 
qu’il faut garder et ce qu’il faut supprimer. 
Ils doivent eux-mêmes faire la preuve de 
leur uti lité. Car derrière les missions, il y a 
des agents. Nous ne sommes pas un input 
comme un autre.

Debriefi ng en b to b, on focus les syner-
gies ASAP, un peu touchy sur les deadlines 
quand le boss impose un reporti ng en 
séminaire hebdomadaire. On process les 
workfl ows en mode pro-acti f dans notre 
startup. C’est SMART, la conduite du 
changement !
En 2015, la première révoluti on organi-
sati onnelle de l’ère métropole mett ait 
750 agents dans la rue. Deux ans après, 
pourtant, il faut tout reprendre à zéro. 
Les collègues du « Dév éco » sont plongés 
dans l’incerti tude une fois de plus. On 
navigue à vue. 
Aucune étude d’impact 
n’est à ce jour prévue, alors 
que c’est une obligati on de 
l’employeur.  

Cett e démarche est donc plus que sus-
pecte. Elle ne correspond en aucun cas à 
une adaptati on du pôle et à une évoluti on 
des priorités politi ques puisque, dans 
notre multi nati onale comme ailleurs, c’est 
le PDG qui fait la loi, et pas les Adminis-
trateurs.
Heureusement que la MEL place le bien-
être des agents au centre de ses priorités 
et de sa propagande, on aurait presque 
des raisons d’être inquiets !
On serait quand même rassurés si le DGA 
du pôle pouvait avoir un échange avec le 
DGA RH sur cett e questi on. ça alimente-
rait sûrement les réfl exions du DGS…

Les économistes effarés

Depuis plusieurs semaines nos collègues du pôle Développement économique et emploi sont pris dans la 
tourmente d’une nouvelle réorganisati on qui ne dit pas son nom. 

Thérapie de choc
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l ’ignorance, c’est la force...

ours

Big DGS is loving you
Joie et bonheur obligatoires en diff éré du Séminaire des cadres.
La Communauté Des Managers s’est 
réunie le Vendredi 13 Octobre 2017 
au Stadium Nord avec pour « Fil » 
conducteur l’accueil des 102 Chefs 
d’équipe. Ceux-ci viennent renforcer 
ce� e Communauté chère au DGS. 
Tout le grati n des managers était pré-
sent pour ce� e demi-journée forte 
en... en quoi au fait ?
Bref, tout le monde est au garde à vous et 
v’là ti  pas qu’on nous balance des pelotes 
de laine avec pour ordre de garder le 
« Fil » et de relancer les pelotes dans 
toutes les directi ons. On s’amuse bien 
chez les managers !! Allez tout le monde 
les bras en l’air avec le « fi l » pour la 
photo du nouveau réseau des managers. 
Et le moment fort att endu arrive, le 
discours du DGS : 52 minutes où tout 
passe. De l’intérêt général à la tolérance 
zéro (sancti on) par la présentati on des 
nouvelles missions sans oublier l’organi-
gramme, les recrutements, le patrimoine 
humain de plus de 2900 agents, le pack 
fi nancier, la MEL en bonne santé, du 

régime indemnitaire* (ti ens il revient 
mais pas d’att ente à avoir), la culture de 
la recett e, un pôle technique à Ronchin, 
un DGS droit dans ses bott es pour la CAP, 
Lille capitale mondiale du Design en 2020 
et j’en passe et j’en passe !!! Ouf une 
coupure** et hop il repart comme en 
40……….. , le RIFSEEP pas tout de suite, la 
MEL ++, Inaugurati on du MEL manager (à 
croire qu’il va créer un mess des mana-
gers avec bar et restaurati on) et pour 
terminer une invitati on à l’Intelligence 
Collecti ve et à faire un pas de côté… 
Mais comment  faire preuve d’initi ati ve, 
notamment en termes de recrutement 
ou de promoti on de ses agents, dans le 
contexte d’une politi que RH corsetée et 
dogmati que où la vérité est détenue par 
quelques sachants dont vous ne faites 
pas parti e. Att enti on donc à ce que ce pas 
de côté ne se transforme pas en pas de 
travers… Car vous vous exposeriez alors 
aux fourches caudines de l’Administrati on 
Métropolitaine.
Discours terminé, l’intelligence collecti ve 

démarre par un fi lm de 40 minutes sur 
la relati on entre  « les enseignants et les 
élèves » (ne cherchez pas il n’y a pas de 
cause à eff et). Un peti t jeu pour la suite 
et puis Merci d’être venu !!! L’heure de 
l’apéro arrive et hop ! au repas.
J’aurais bien aimé annoncer à mes col-
laborateurs * l’augmentati on du régime 
indemnitaire mais non rien à l’horizon et 
pour ce qui était de la coupure ** une 
vidéo sur la réunionite. Vous savez des 
réunions pour préparer la réunion d’après 
où une réunion pour parler de la réunion 
qui a eu lieu. Vous avez déjà assisté à des 
réunions où, le plus souvent, on ne sait 
pas l’ordre du jour, voire même on ne sait 
pas pourquoi on est là ! Voilà, pour tout 
dire, un grand moment de sourire.
Après cett e demi-journée de séminaire, 
il manque juste la bagouze et le tatouage 
sur l’épaule pour être un parfait manager 
et faire parti e du clan.

Ophélia


